AVIS D' ENQUETE PUBLIQUE
SUR UNE INSTALLATION CLASSEE POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

(Articles R.123-3 à R.123-27 et R.512-14 du Code de l'Environnement)

UNE ENQUETE PUBLIQUE SERA OUVERTE

AU SUJET DE L'INSTALLATION CLASSEE SUIVANTE :

SOCIETE ENERGIE MENETREOLS – Commune de MENETREOLS-SOUS-VATAN
 OBJET : Demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien, sur le territoire de la commune de MENETREOLS-SOUS-VATAN.
 PERSONNE RESPONSABLE DU PROJET : M. Philippe VIGNAL, Directeur Général de la société ENERGIE MENETREOLS – 98, rue du Château – 92100 BOULOGNE BILLANCOURT.
 EMPLACEMENT DE L'INSTALLATION : projet de construction de 7 aérogénérateurs et de 2 postes de livraison sur la commune de MENETREOLS-SOUS-VATAN. (Les emplacements exacts de ces éoliennes peuvent être consultés dans le dossier mis à l’enquête publique). 
 DUREE DE L'ENQUETE : du lundi 21 novembre 2016 au jeudi 22 décembre 2016 inclus.
 LE DOSSIER, COMPRENANT NOTAMMENT UNE ETUDE D’IMPACT ET L’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE, EST DEPOSE EN MAIRIE de MENETREOLS-SOUS-VATAN (siège de l’enquête publique), et en mairies dE BOUGES-LE-château, BRETAGNE, BRION, LA CHAMPENOISE, FONTENAY, GIROUX, LINIEZ, LIZERAY, NEUVY-PAILLOUX, PAUDY, SAINT-AOUSTRILLE, SAINT-VALENTIN, VATAN, communes du département de l’Indre (incluses dans le rayon d’affichage) où le public pourra en prendre connaissance pendant les heures habituelles d’ouverture des mairies et formuler ses observations sur le registre ouvert a cet effet en mairie de menetreols-sous-vatan. 
Les résumés non techniques de l’étude d’impact et de dangers ainsi que l’avis de l’autorité environnementale seront consultables sur le site internet des services de l’Etat dans l’indre : 

(http://indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossiers-d-autorisation-ICPE).
Le public pourra également obtenir des informations sur le projet auprès du directeur général de la société ENERGIE MENETREOLS – 98, rue du Château – 92100 BOULOGNE BILLANCOURT.
 COMMISSION D’ENQUETE : M. Jacques POURAILLY (président), commandant de brigade de gendarmerie à la retraite, M. Roland RENARD, chef de production à la retraité , et M. Bernard MARCHAND, directeur de laiterie à la retraite (titulaires) ont été désignés en qualité de membres de la commission d’enquête. l’un, l’autre ou plusieurs des membres de cette commission d’enquête se tiendront à la disposition des intéressés, à la mairie de menetreols-sous-vatan, aux jours et heures suivants : 
· Mairie de MENETREOLS-SOUS-VATAN

· lundi 21 novembre 2016 de  13h00 à 17h00 ;

· jeudi 1er décembre 2016 de 13h00 à 17h00 ;

· samedi 10 décembre 2016 de 9h 00 à 12h00 ;

· vendredi 16 décembre 2016 de 13h00 à 17h00 ;

· jeudi 22 décembre 2016 de 13h00 à 17h00.

Toutefois, la mairie de MENETREOLS-SOUS-VATAN sera ouverte au public, exceptionnellement le samedi               10 décembre 2016 de 9h00 à 12h00. 

Des observations pourront lui être adressées pendant la durée de l’enquête par voie postale, a la mairie de menetreols-sous-vatan, au plus tard le jeudi 22 décembre 2016 avant 17 h 00.
Le rapport et les conclusions de la commission d’enquête seront consultables, pendant un an à compter de la décision finale de refus d’autorisation ou d’autorisation assortie de prescriptions techniques, a la mairie de menetreols-sous-vatan, a la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l’indre, service santé et protection animales et environnement et sur le site internet des services de l’état dans le département de l’indre.

En cas de défaillance de  M. Jacques POURAILLY, la présidence de la commission sera assurée par M. Roland RENARD.
M. Michel FOISEL, cadre de la fonction publique à la retraité, et M. Jean-Pierre DURIS, directeur d’etablissement à la retraite, désignés en qualité de membres de la commission d’enquête suppléants exerceront, en cas d’empêchement respectivement de l’un des membres titulaires, les fonctions de membres de la commission d’enquête, jusqu’au terme de la procédure.

A l’issue de la procédure réglementaire, le Préfet de la région centre-val de loire prendra, soit un arrêté de refus, soit un arrêté d’autorisation assorti de prescriptions.
